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Introduction

1. Suite à la démission de M. Max van der Stoel, la Présidente de la Commission des droits
de l'homme, après consultation des membres du bureau de la cinquante-cinquième session de la
Commission, a nommé M. Andreas Mavrommatis (Grèce) au poste de Rapporteur spécial sur la
situation des droits de l'homme en Iraq. M. Mavrommatis a accepté cette nomination
le 22 décembre 1999 et pris ses fonctions dès son arrivée à Genève à la mi-janvier 2000.

2. Le Rapporteur spécial voudrait tout d'abord féliciter son prédécesseur,
M. Max van der Stoel, de l'important travail qu'il a accompli dans l'exercice de son mandat, et
le remercier de ses précieux conseils et de l'échange de vues auquel il s'est prêté sur la manière
d'aborder la tâche difficile confiée au Rapporteur spécial.

3. À l'alinéa a) du paragraphe 4 de sa résolution 1999/14, la Commission prie le Rapporteur
spécial de présenter un rapport sur la situation des droits de l'homme en Iraq à l'actuelle session
de la Commission, mais la nomination tardive de celui-ci et le peu de temps dont il a pu disposer
en dehors des réunions d'information initiales ne lui ont pas permis de procéder à une évaluation
appropriée de la situation des droits de l'homme en Iraq ni d'établir un rapport détaillé. Aussi
le Rapporteur spécial a décidé de présenter à défaut un bref résumé de ses activités et
observations initiales. Cependant, vu les délais imposés pour la présentation du présent
document, il n'a pas eu le temps d'examiner et d'analyser les informations qu'il avait recueillies
pendant ses récentes missions à Genève et à New York afin de s'assurer que les questions portées
à son attention à ces occasions soient traitées de façon appropriée dans le document.
Les membres de la Commission souhaiteront peut-être consulter le dernier rapport du précédent
Rapporteur spécial (A/54/466), couvrant la période février-octobre 1999, que celui-ci a présenté
à l'Assemblée générale.

4. Le Rapporteur spécial s'est fixé les priorités suivantes :

a) S'informer pleinement de toutes les activités précédentes ayant un rapport avec son
mandat et étudier les documents pertinents;

b) S'entretenir avec des responsables du Haut-Commissariat pour les droits de l'homme
et d'autres organismes des questions relatives à son mandat et veiller à assurer une coordination
et une coopération très étroites avec eux;

c) Engager un dialogue avec le Gouvernement iraquien sur la question de la violation
des droits de l'homme;

d) Être parfaitement informé des aspects politiques, humanitaires et relatifs aux droits
de l'homme de la situation en Iraq, notamment le régime de sanctions imposé par le Conseil de
sécurité.
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I.  ACTIVITÉS DU RAPPORTEUR SPÉCIAL

5. Le Rapporteur spécial s'est rendu à Genève du 10 au 13 janvier 2000 pour une première
série de consultations avec la Présidente de la Commission des droits de l'homme,
la Haut-Commissaire des Nations Unies pour les droits de l'homme et des fonctionnaires
du Haut-Commissariat. Il a également eu des entretiens avec des représentants du Comité
international de la Croix-Rouge et du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés,
à propos de questions liées à son mandat et de problèmes de coopération et de coordination.

6. En l'absence du Représentant permanent de l'Iraq, le Rapporteur spécial a eu à Genève un
entretien avec le représentant permanent adjoint, lors d'une réunion que la Mission permanente
de l'Iraq a qualifiée d'informelle. À cette occasion, il a été convenu qu'à son retour, l'ambassadeur
s'entretiendrait officiellement avec le Rapporteur, pour discuter notamment de l'éventualité d'une
visite de celui-ci en Iraq.

7. Le Rapporteur spécial s'est rendu au Siège de l'ONU à New York du 28 février au
3 mars 2000 afin d'être mis au courant de la situation en Iraq sur les plans politique, humanitaire
et des droits de l'homme. Il y a rencontré le Secrétaire général et d'autres fonctionnaires du
secrétariat qui l'ont informé de l'évolution récente de la situation, eu égard notamment à la
question des sanctions économiques, à la résolution 1284 (1999) du 17 décembre 1999 du
Conseil de sécurité et  à ses perspectives d'application fructueuse. Il a également eu un entretien
avec le Directeur du bureau chargé du Programme Iraq qui a évoqué le Programme et les
difficultés qu'il rencontre pour le mettre en œuvre ainsi que les signes prometteurs qui se sont
manifestés suite à l'adoption de la résolution 1284. Le Rapporteur spécial a aussi rencontré le
Coordonnateur des opérations humanitaires des Nations Unies en Iraq qui l'a informé des
questions liées à l'application du Programme "Pétrole contre nourriture" en Iraq.

8. Une importante série de réunions a eu lieu avec des représentants permanents, des
ambassadeurs et des spécialistes de l'Iraq des missions permanentes des membres du Conseil de
sécurité, à propos de la situation politique et humanitaire en Iraq et de son évolution probable.

9. Enfin, le Rapporteur spécial a eu des entretiens avec des représentants d'organisations non
gouvernementales internationales à propos de violations présumées des droits de l'homme et de
la question humanitaire.

10. À son retour de New York, le Rapporteur spécial a rencontré le Représentant permanent
de l'Iraq auprès de l'Office des Nations Unies à Genève et demandé officiellement l'ouverture
d'un dialogue sur la situation des droits de l'homme en Iraq et les mesures à prendre en vue de
l'améliorer. Il a également présenté officiellement une demande d'invitation à se rendre dès que
possible dans le pays afin de pouvoir étudier sur place la situation des droits de l'homme.
Se félicitant de la nomination du Rapporteur spécial et se disant prêt pour un dialogue futur,
le Représentant permanent a déclaré qu'il transmettrait la demande de visite officielle aux
autorités iraquiennes.
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11. Pendant son séjour à Genève, le Rapporteur spécial a également eu plusieurs entretiens
avec le Représentant permanent du Koweït, principalement sur la question des personnes portées
disparues. Celui-ci l'a invité à se rendre au Koweït pour y rencontrer des hauts fonctionnaires, des
parents de personnes portées disparues et d'autres personnalités.

12. Au cours des premiers mois de son mandat, le Rapporteur spécial a continué de recevoir
de la part de personnes et d'organisations non gouvernementales nationales et internationales des
communications faisant état de violations des droits de l'homme en Iraq. Le Rapporteur spécial
travaille actuellement en étroite collaboration avec le Haut-Commissariat des Nations Unies
pour les droits de l'homme afin de veiller à ce que l'on accorde l'attention voulue à ces
communications et que, le cas échéant, il leur soit donné suite.

13. Outre qu'elles signalent des violations des droits de l'homme, les communications décrivent
également la situation humanitaire désastreuse et les souffrances qu'endurent des personnes
innocentes en Iraq.

II.  CONSIDÉRATIONS PRÉLIMINAIRES

14. Le Rapporteur spécial a établi un programme intensif d'activités afin de s'acquitter de son
mandat et de pouvoir effectuer une étude approfondie de la situation des droits de l'homme
en Iraq, conformément à la résolution 1991/74 de la Commission. Il prévoit de présenter un
rapport intérimaire à l'Assemblée générale et un rapport complet à la Commission, à sa prochaine
session. Il a entrepris d'approfondir l'analyse dans trois grands domaines qui constitueront
également le thème de ses futurs rapports.

a) Examen approfondi et vérification de toutes les allégations de violations des droits
de l'homme par le Gouvernement iraquien, en particulier les violations du droit à la vie et à
l'intégrité physique et du droit en vertu duquel nul ne peut faire l'objet de discrimination, être
arbitrairement arrêté ou détenu, torturé ou subir d'autres traitements cruels et inhumains.
Le Rapporteur spécial compte sur l'assistance et la coopération du Gouvernement iraquien,
d'autres gouvernements et d'organisations gouvernementales et non gouvernementales, ainsi que
de personnes privées, pour l'aider à vérifier dans les mois à venir la véracité de ces allégations.
À cette fin, il est jugé de la plus haute importance qu'une mission se rende prochainement en Iraq
et dans quelques autres pays voisins;

b) Le Rapporteur spécial est d'avis que lors de l'examen des allégations de violations des
droits, en particulier économiques, sociaux et culturels, tels que les droits à la nourriture, au
logement, aux soins médicaux, aux services sociaux et à l'éducation, il faudra tenir compte de
tous les actes et situations qui sont directement ou indirectement liés à de telles violations,
y compris les incidences des sanctions économiques sur la jouissance de ces droits et l'obligation
qui incombe au Gouvernement iraquien de veiller au respect des dispositions pertinentes du
Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels. À l'issue  de tous ses
entretiens, le  Rapporteur spécial est parvenu à la conclusion que l'Iraq connaît une grave crise
humanitaire liée au délabrement des infrastructures et de l'économie. Les membres du Conseil de
sécurité sont pleinement conscients de cette situation dont ils suivent depuis longtemps
l'évolution. D'où les longs débats qui ont eu lieu au Conseil de sécurité et qui ont abouti
notamment à l'adoption par ce dernier de la résolution 1284. Celle-ci paraît de nature à améliorer
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considérablement la situation sur le plan humanitaire, du fait surtout qu'elle prévoit le relèvement
du plafond des exportations de brut iraquien et la simplification des procédures d'approbation
des marchés pour l'achat de certains articles. Il semble aussi que les choses pourraient encore
s'améliorer si l'on s'occupait davantage de réhabiliter les infrastructures du pays et d'accélérer les
procédures d'approbation des marchés pour l'achat des biens nécessaires;

c) Le Rapporteur spécial compte sur l'aide du Haut-Commissariat des Nations Unies
pour les droits de l'homme pour s'acquitter de ses fonctions et fournir les conseils et l'appui
permettant de donner suite à ses recommandations visant à améliorer la situation des droits
de l'homme en Iraq. Enfin, il a l'intention d'avoir des entretiens approfondis avec
la Haut-Commissaire aux droits de l'homme de façon à dégager une approche commune
des questions liées à leur mandat respectif.

----------


